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			Barthélemy Bonis, marchand. Et surtout, Barthélemy Bonis, témoin de son temps.

			Ses livres de comptes, conservés, s’avèrent aujourd’hui constituer une source précieuse pour l’étude des mentalités et de la vie quotidienne au XIVe siècle. En effet, si Barthélemy Bonis tenait ses affaires et ses chiffres à jour, il commentait également, expliquait et précisait. On peut ainsi, grâce à lui, savoir quels étaient les médicaments en usage à son époque, découvrir l’armement ou l’art de la fortification, connaître ce que l’on mangeait - jusqu’aux sucreries ou aux épices -, ou encore apercevoir vêtements et tissus du temps… Ainsi, l’ouvrage d’Emmanuel Moureau fourmille de renseignements historiques précis et uniques.

			Cette publication d’une source exceptionnelle convie donc le lecteur à entrer par la petite porte du quotidien dans ce lointain et passionnant XIVe siècle, en donnant la parole à celui qui savait tout du détail, puisqu’il avait pour métier d’acheter et de vendre à peu près tout ce qui pouvait alors faire l’objet d’un commerce !

			 

			Doctorant en histoire, Emmanuel Moureau est Conservateur des antiquités et objets d’art de Tarn-et-Garonne et secrétaire général de la société archéologique et historique de ce même département. Il est membre du groupe de recherches FRAM.ESPA (Université Toulouse-Le Mirail) et de l’équipe “collégiales” au sein du CNRS-LAMOP (Université de Limoges).
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INTRODUCTION 

			Le livre de comptes de Barthélemy Bonis est conservé aux Archives départementales de Tarn-et-Garonne sous la cote G 372, au sein du fonds de documents du chapitre cathédral de Montauban. Il se présente sous la forme d’un grand in-quarto de 40 cm sur 30 cm en papier, portant un filigrane de licorne, relié de parchemin. Deux parties distinctes le composent. 

			Une première, dite « Livre C » comprend 149 folii numérotés en lettres et commence l’année M CCC XXXVIIII (1339) pour se terminer en 1369. Ce registre ou « grand livre » fait suite aux livres A et B du marchand montalbanais. Malgré la date de 1339, un examen des comptes permet d’affirmer qu’il a débuté en mars 1342. Un livre D semble même avoir remplacé ou été ouvert en même temps que le C à partir de 1359. Il manque également un nombre non défini de cahiers, sur lesquels Bonis notait les ventes de certaines marchandises particulières, comme les objets funéraires. À de très nombreuses reprises, le livre de comptes mentionne ces documents perdus, qui complétaient le « grand livre » conservé. 

			Le second ouvrage est appelé « livre des dépôts ». Il renferme 41 feuillets et compile les comptes courants déposés chez Bonis par les couvents et les particuliers de la cité et leur gestion par le marchand, ainsi que des liquidations de successions et des emplois de fonds divers entre 1347 et 1368. 

			Les deux registres sont écrits à l’encre noire, sur des feuilles réglées qui comportent chacune de 64 à 68 lignes. La langue employée est l’occitan, tel qu’il était parlé à Montauban en ce milieu du XIVe siècle. Pour chacun de ses clients, notre marchand mentionne son nom, son prénom, sa qualité ou son métier, voire son lieu de résidence. 

			Barthélemy Bonis est montalbanais. Sa famille semble implantée dans cette ville depuis le début du XIIIe siècle au moins, un certain « En Bonis » étant témoin en 1221 d’un acte du comte Raymond VI de Toulouse. Il est marié avec une certaine Cécile Ycharnit, originaire d’Albi. Bonis s’est d’ailleurs associé avec certains de ses beaux-frères, dont un se prénomme Pierre, dans une affaire commerciale, comme il le signale lui-même au folio I du présent livre1. Cet accord ne fonctionne plus en 1345. 

			De leur mariage, les époux Bonis ont eu une fille, Sébota, qui disparaît des comptes après 1346. Un fils, prénommé Bertrand, se marie avec Bertrande Raygasse, issue d’une ancienne famille de Bruniquel. Deux autres enfants meurent de la peste en 1349. 

			Barthélemy a un premier frère, Géraud, qui s’occupe de confectionner dans l’arrière-boutique les produits de pharmacopée et les différentes sortes de cierges, vendus dans le commerce ou obrador donnant sur la rue. Géraud se marie entre Noël 1349 et août 1350 avec Bernade, fille de Géraud Andrieu, bourgeois de Montauban. Il décède rapidement, vers 1354 ou 1355, et sa veuve, sans enfant, se remarie avec Pons d’Aussac. 

			Guilhem, le second, est religieux de l’ordre des Carmes. Du couvent d’Albi, où il se trouve vers 1343, il rejoint celui de Montauban en 1345, dont il devient sous-prieur un an plus tard, puis prieur en 1348. Il retourne à la maison d’Albi en 1350, également en tant que prieur. 

			Il est fait mention dans les comptes d’un Guilhem, qui obtient du pape en 1362 le bénéfice de prieur de Saint-Maffre de Bruniquel, dépendance du monastère bénédictin de Moissac. S’agit-il du même ? Il semble curieux qu’un Carme ait pu ainsi basculer dans l’ordre de saint Benoît, mais l’hypothèse n’est pas non plus impossible. 

			Barthélemy Bonis loue une maison pour y tenir son commerce à un bourgeois montalbanais, Raymond Delpy, située rue de la Barbaria2 et mitoyenne de celle de Tozet de Tozet. Il rachète une partie de cette dernière habitation – certainement pour s’agrandir – aux héritiers de Tozet en 1350. Toutefois, il semblerait que la résidence privée de notre marchand se situe rue de la Faurie et donne également sur la rue des Soubirous3. En plus de ces demeures urbaines, Bonis a investi dans des domaines ruraux situés aux portes de Montauban, et a même racheté des droits féodaux à certains de ses clients. Si dans sa boutique, il vend de très nombreux produits de toutes sortes – tissus, épices, armes, bijoux… –, il pratique également le crédit et le prêt sur gages, activités qu’il semble développer ou privilégier à partir des années 1354. En commerçant sérieux, Bonis note le cours des monnaies et le taux de conversion au jour le jour ou quasiment. Ses clients le règlent en monnaie d’or – florin, ange d’or, chaise, franc à cheval, florin georges, couronne d’or, léopard d’or – ou d’argent – gros, deniers, crozat. Il tient ses comptes en monnaie virtuelle : la livre tournois, subdivisée en sous et en deniers. 

			Notre marchand participe également à la vie municipale, et occupe la fonction de consul de la cité en 1354, après avoir été le trésorier ou le banquier des édiles précédentes. 

			Barthélemy Bonis meurt vers 1374, date de la vente aux enchères de sa maison de la rue de la Faurie. Il semble qu’aucun de ses enfants ne lui ait survécu, car tous ses biens reviennent pour moitié à la cathédrale et pour la seconde part aux ordres mendiants de Montauban. 

			L’un de ses livres de comptes s’est ainsi retrouvé perdu au milieu des archives du chapitre canonial. Lors de son entrée aux Archives départementales, vers 1840, il était relié avec les comptes du pitancier ou intendant de la cathédrale pour la fin du XIVe siècle. Repéré par M. Dumas de Rauly, archiviste départemental, qui saisit rapidement la portée historique d’un tel document inédit, le livre de comptes de Barthélemy Bonis est patiemment transcrit par Édouard Forestié (1847-1911), imprimeur montalbanais, érudit, historien, membre fondateur et secrétaire-général de la Société archéologique et historique de Tarn-et-Garonne. Encouragé dans son travail par l’Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, Forestié réussit le tour de force de venir à bout de son travail de bénédictin, et publie sous l’égide de la Société historique de Gascogne, entre 1890 et 1894, l’intégralité du manuscrit en occitan, assorti d’une longue introduction, de notes, d’un glossaire et d’un index. Toutefois, cet immense travail n’était pas accessible dans une traduction en français. 

			Cependant, traduire et publier l’intégralité du manuscrit s’est rapidement révélé fastidieux. Le parti adopté a donc été de choisir les comptes au fil des pages suivant leur intérêt et leur originalité, puis de les regrouper par grands thèmes : bijoux et argenterie, textiles, nourriture, grandes étapes de la vie, médecine et pharmacopée, armes et guerre. Au fil de notre lecture, des renseignements inclassables dans les catégories ci-dessus sont apparus : matériaux de construction, gages, outils agricoles… Il nous a semblé pertinent de les rassembler dans un florilège qui vient clôturer cet ouvrage. 

			Montauban au Moyen Âge, un peu d’histoire 

			En 1144, au début de la grande guerre méridionale qui l’oppose au duc d’Aquitaine, le comte de Toulouse Alphonse Jourdain fonde une ville nouvelle, Montauban, sur une vaste étendue de terre qu’il a confisquée au monastère bénédictin de Montauriol. La nouvelle cité prospère rapidement et se développe pour devenir au XIIIe siècle l’une des villes les plus importantes du midi. 

			
Montauban, une cité épiscopale en plein essor 

			En 1317, le pape Jean XXII (1244-1334), originaire de Cahors, démembre le diocèse de Toulouse, jugé trop vaste et trop puissant, et crée de nombreux petits évêchés, dont celui de Montauban. La cité quercynoise devient donc une capitale religieuse en plus d’un centre urbain au rôle stratégique et économique très affirmé. L’église Saint-Étienne-du-Tescou, dans le quartier de Sapiac, est alors érigée en collégiale et plus de cinquante clercs, dont douze chanoines, sont affectés au service divin. L’ancienne abbaye bénédictine de Montauriol devient cathédrale et son abbé Bertrand de Bistour est nommé évêque en août 1317. Ce dernier meurt cependant quelques semaines après, en rentrant d’Avignon où il vient de recevoir la bénédiction épiscopale. Pour lui succéder, le souverain pontife nomme Guillaume de Cardaillac, issu d’une ancienne famille du Quercy, qui va exercer sa charge de 1318 à 1354. 

			Sous cette administration, la transformation des moines bénédictins en chanoines se déroule à peu près en douceur, et la nouvelle cathédrale est reconstruite, tout comme le cloître. Une fièvre similaire de reconstruction s’empare des ordres religieux de la ville : chacun édifie de nouvelles églises (parfois imposantes comme celle des dominicains qui mesure 63 m de long) et de nouveaux cloîtres somptueux, tel celui des franciscains qui ne comporte pas moins de 90 chapiteaux doubles de marbre blanc. 

			La cité éclate de tous côtés, débordant largement dans ses faubourgs. Le moindre espace libre intra muros – placette, fossés, murailles – est annexé par des constructions nouvelles. C’est la conséquence d’une poussée démographique que révèle aussi l’essor du commerce qui bat son plein, entraînant un afflux de richesses. De nombreux marchands vendent toutes sortes de produits : roses d’Alep, draps des Flandres, dentelles de Mâlines, gingembre confit, sucreries diverses, bijoux, armes, argenterie… Certains marchands comme les Foucaut, les Carbonnel, les Thoset ou les Pazern deviennent en une ou deux générations de vénérables bourgeois, propriétaires fonciers respectés. 

			Toutefois, en 1321, le roi de France décide d’envoyer un de ses fidèles officiers, Mathieu de Courtjumelles, pour contrôler la gestion des consuls de la cité. Le résultat de son enquête est accablant : les édiles municipaux se trouvent accusés de détournement de fonds, de fraude fiscale, de faux en écriture ou d’usurpation de pouvoirs, le tout à leur profit et bien évidemment au détriment du trésor royal. L’exemple de la construction du pont sur le Tarn est éloquent. En 1307, Philippe IV le Bel (1268-1314) avait accordé des lettres patentes autorisant à bâtir une liaison entre les deux rives, affectant pour cela le produit de rentes et les matériaux de maisons lui appartenant dans la cité. Quinze années après, le pont n’est toujours pas construit alors que les maisons particulières des consuls, elles, le sont bel et bien. Les foudres du souverain tombent : le consulat est supprimé. Seule l’intervention du pape Jean XXII permet de le rétablir quelques années plus tard. 

			
La guerre de Cent Ans 

			Durant la guerre de Cent Ans, Montauban hésite sur la conduite à tenir. Avant le traité de Brétigny (1361), elle se déclare fidèle sujet du roi de France, tout en continuant à commercer avec les Anglais. En même temps, une grave crise interne, due aux inimitiés entre les communautés religieuses, éclate en 1360. Les chanoines des deux chapitres s’affrontent à coup d’épée. Le bilan humain est lourd, mais l’affaire est enterrée car les Anglais rôdent autour de la ville. Après la signature du traité de Brétigny, qui livre le Quercy aux Anglais, pour huit années, la cité bascule dans le camp ennemi. 

			Durant cet intermède, les Montalbanais profitent des largesses du Prince Noir (1330-1376), fils du souverain anglais, qui leur concède de nouveaux privilèges. Le roi de France réussit néanmoins à reprendre la ville en 1369, non sans avoir au préalable payé largement certains consuls, par l’entremise du chevalier Ratier de Belfort (v. 1342-v. 1392). Ce dernier, nommé alors gouverneur de la cité, va se comporter durant onze ans comme un tyran, torturant les anciens partisans des Anglais, confisquant leurs biens ou séquestrant leurs femmes. Le roi de France ne met fin à ses exactions qu’en 1380. 

			Le trafic de vin vers l’Angleterre, voire la fabrication de fausse monnaie, continuent encore, malgré les avertissements et les menaces du roi. 

			
				
					1	Bonis mentionne lo libre pelos de la companhia de mi et de mos conhat, « le livre recouvert de peau de ma compagnie et de celle de mes beaux-frères ». 

				

				
					2	Aujourd’hui dans la partie de la rue Michelet comprise entre la Place Nationale et la rue de la Résistance. 

				

				
					3	Aujourd’hui entre les rues de la Résistance et la rue des Soubirous-bas. Cette maison est vendue aux enchères le 6 novembre 1374, et achetée par Pierre du Solier, d’Albi, sous réserve d’usufruit conservé à la veuve de Bonis. Voir à ce sujet : D’Alauzier Louis, « vente d’une maison de Barthélemy Bonis », Annales du Midi, t. 69, 1957, p. 256-259. 
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